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ROUBAIX. LE 3 MAI 1896 

D U i 3 M A . I X S S 3 « 3 

AUX ÉLECTEURS DE ROUBAIX 
ÉLECTEURS, 

Les candidats présentés à vos suffrages 
par Y Union Sociale et Patriotique sont 
des républicains, des démocrates et des pa
tr iotes . 

Fa isant trêve à d'anciennes div is ions , i l» 
sont unis dans une même pensée de dévoue 
ment à la Franco, à la République et à l a 
Vi l lo de Roubaix ; dans une m ê m e pensée 
de rés is tance au parti anti-social et anti-
national qui s'appelle le co l lect iv isme révo
lut ionnaire. 

Ce parti s'était présenté à vous comme le 
parti des ouvriers , comme le parti des ré
formes soc ia les : vous avez comprisque c'était 
là un mensonge et une hypocris ie , et , aux 
é lect ions cantonales de ju i l le t dernier, vous 
avez condamné le co l lect iv isme internat io
nal i s te . 

Vous ne vous déjugerez pas et , le 3 mai , 
vous lui enlèverez l 'administrat ion de la 
vi l le . 

Les meneurs roubais iens du col lect iv isme 
sout les instruments de ces pol i t ic iens uto
pistes et cr imine ls qui, explo i tant l es souf
frances populaires, voudraient nous faire 
croire qu'ils nous mènent à une transforma
t ion heureuse et intégrale de la soc ié té . La 
sc ience , l 'expérience de tous les peuples, 
l 'histoire de l 'humanité tout ent ière protes
tent contre de tetie» doctr ines . El les nous 
conduiraient , si nous n'y rés i s t ions pas, à 
une révolut ion v io lente , qui, loin de 
corriger les inéga l i t é s actuel les , rendrait 
plus mauvaise encore la s i tuat ion du plus 
grand nombre, car e l l e tarirait jusqu'aux 
sources m ê m e s du travail et en lèvera i t ainsi 
le sa la ire et l e pain de tous l es ouvriers . 

Nous aspirons, nous , au perfect ionnement 
social , s 'acoomplissant par une évolut ion ra
t ionne l le et pacifique, sous un gouvernement 
de démocrat ie républicaine. 

C'est de cet te pensée que se pénétrera la 
future municipal i té roubais ienne. 

Nous es t imons qu'il faut, pour cela , em
prunter réso lument à chaque programme 
ce qu'il a de praticable , de bon et de jus te . 

Le premier devoir des adminis trateurs 
é lus de la v i l l e , c'est le respect des droits et 
des l ibertés de tous les c i toyens . Nos candi
dats ne se départiront j a m a i s de cet esprit 
de just ice ; i ls s'en inspireront dans la répar
t i t ion équitable des subsides dont la loi leur 
la i s se la l ibre disposit ion. 

Ils développeront dans la mesure des res
sources financières de la vi l le l 'œuvre des 
cant ines scola ires et les distributions de v ê 
tements aux enfants pauvres , mais i ls sau
ront en écarter les abus et les actes de favo
r i t i sme contre lesquels l 'opiuion publique 
s'est jus tement é l evée dans ces dernières 
années . 

Ils savent quelle reconnaissance une vi l le 
comme Roubaix doit aux inst i tuteurs de l'en
fance. 

U n e indemnité annuel le et supplémentaire 
de 100 francs sera accordée aux inst i tuteurs 
et inst i tutrices de la v i l le ayant ense igné 
pendant trois années à Roubaix . Cette in
demnité s 'augmentera de 100 francs à cha
que période tr iennale de séjour à Roubaix , 
jusqu'à ce qu'elle at te igne 3 0 0 francs. Ces 
mesures auront leur application immédiate 
au prorata du nombre d'années d'exercice . 

Nous nous efforcerons d'ail leurs d'amé
l iorer , autant que poss ible , le sort des fonc 
t ionnaires et employés de la v i l le . 

H y g i è n e p u b l i q u e 

La municipal i té doit assurer à l a popula
t ion la salubrité , c'est-à-dire la décroissan
ce de la mortal i té m o y e n n e e t la dé fense 
contre l es maladies épidémiques . Il y a beau
coup de réformes à réal i ser dans l 'hyg iène 
publique à Roubaix . Les candidats de l'Union 
s'inspireront de tant de v œ u x émis depuis 
quatre ans par la Commiss ion cantonale e t 
que la municipal i té actuel le n'a j a m a i s 
e x a m i n é s : i ls étudieront l 'organisation d'un 
bureau d'hygiène , la prompte ouverture de 
bains à prix réduits et la créat ion de squares 
dans l e s quartiers ouvriers . 

A a a i * t a \ n c e p u b l i q u e 

U n e réforme nous parait indispensable 
dans l e fonct ionnement du bureau de bienfai
sance . 

Nous demandons : 
1° Que des bons de pains et de v iande 

soient remis aux indigents afin que chacun 
puisse s'adresser au boulanger et au boucher 
de son cho ix ; 

2 ' Que des dispensaires de-quartier soient 
insta l lés pour la distribution plus rapide des 
produits pharmaceut iques et des autres se
cours. 

La "Ville et l 'Administrat ion des Hospicee 
doivent s 'entendre dans le plus bref déla i 
pour la construct ion du nouvel hôpital , l a 
création d'un hôpital d'enfants e t l'affecta
tion d'un pavil lon spécial aux c o n v a l e s c e n t s 
de l 'Hôtel-Dieu. 

L * M O c t r o i s 
Nous vous tromperions , c o m m e on l'a fait 

il y a quatre ans , si nous vous promett ions 
la suppression des octrois . Cet impôt rap
porte actuel lement à la v i l l e de Roubaix-plus 
de deux mi l l ions sept cent m i l l e francs qu'il 

ne serait pas poss ible de trouver immédia
tement a i l leurs . Il n'en es t pas moins vrai 
que la commune , c o m m e l'Etat, doit s'effor
cer de réduire et de faire disparaître ceux 
des impôts indirects qui, c o m m e les octrois , 
pèsent d'un poids trop inégal et trop lourd 
sur les c i toyens les plus pauvres . C'est vers 
ce but que les candidats de l'Union sociale 
et patriotique or ienteront l 'étude de nos 
budgets. 

L e c o n t r ô l e 
Nous e s t imons que l 'opinion publique n'a 

pas exercé jusqu'ici un contrôle suffisam
ment efficace sur les actes du Conseil muni
cipal . Les décis ions prises par les Commis
s ions sont tenues secrètes; e l l e s ne sont con
nues du public qu'après le vote définitif et 
souvent irréparable du Conseil . Ces erre
ments sont contraires aux mœurs et aux in
térêts d'une démocrat ie qui veut rester mai-
tres se de la direct ion de ses affaires. Auss i 
nous proposons-nous, en ce qui touche au 
moins l es quest ions l es plus importantes , de 
l ivrer à la publicité l es conclus ions des r a p 
porteurs des commiss ions , plusieurs jours 
avant la réunion du Consei l . 

Les conse i l l ers pourront ainsi m i e u x s'as
surer des v œ u x de leurs mandata ires et ap
porter, dans la discuss ion, des avis plus ré
fléchis et mieux éclairés . 
T r i b u n a l c i v i l . — A a n t s t a u c e j u d i c i a i r e 

U n vœu, pour la créat ion d'un tribunal 
c ivi l de première ins tance à Roubaix , a é t é 
déposé par M. Eugène Motte au Consei l gé
néral du Nord. U n e enquête admin i s tra t ive 
va s'ouvrir. Le gouvernement ne saurai t re
fuser cet te inst i tut ion à un contre aussi im
portant que celui de Koubaix-Tourcoing-
Lannoy . On év i tera ainsi des déplacements 
fréquents et coûteux aux jus t ic iab les et sur
tout aux c i toyens peu a isés qui doivent re
courir à l 'ass is tance judic ia ire . La nouve l l e 
adminis trat ion poursuivra ac t ivement la 
prompte réa l i sat ion de cet ut i le projet . 

L ' i n i t i a t i v e p r i v é e 

Les pouvoirs publics sont impuissants à 
réa l i ser tous les progrès dés irables . Auss i 
e s t imons-nous que l'effort l ibre de l ' ini t iat ive 
privée doit être encouragée par la Munic i 
pal i té dans l e s l imi tes de son mandat e t 
dans la mesure de ses ressources , quand il 
s'agit d'œuvres ut i les créées au profit de tous 
les c i toyens sans dis t inct ion de culte ou de 
croyances , t e l l e s que : la Bouchée de pain , 
l 'asi le de nuit , l e s crèches , le Comité de 
Protect ion de l 'enfance, l es soc iétés de se
cours mutuels et , en généra l , l e s assoc iat ions 
d'ouvriers, basées sur l a mutual i té et sur la 
prévoyance , et ayant pour but de rendre 
l 'épargne plus facile e t la propriété plus 
access ible au travai l leur manuel , etc. 

ELECTEURS ! 

L'Union sociale et patriotique s'est as
suré qu'une majori té é ta i t cer ta ine et consi 
dérable e n faveur des divers- points de son 
programme parmi s e s candidats au Conseil 
municipal . 

Tous l es candidats , sans except ion, se d é 
clarent so l idaires l e s uns des autres ; i ls 
ont pris l ' engagement formel de démiss ionner 
dans le cas où la l i s te tout ent ière ne serait 
pas é lue . 

A vous donc de vous prononcer et de dire , 
le 3 mai , à qui vous entendez confier l es 
des t inées de la V i l l e de Roubaix . 

V i v e la France ! V i v e l e drapeau t r i 
colore ! 

V i v e la République ! V i v e Rouba ix ! 

L'Union Sociale et Patriotique. 

Les candidats de l'Union Sociale et Patrioli 
que déclarent ne donner leur adhésion qu'à la 
seule liste présentée par ce comité. 

Ils invitent leurs amis à voter pour la tfste com
plète, un nom rayé étant une. voix donnée aux 
adversaires 

Ils se sont engagés à poursuivra devant le* 
tribunaux compétents ceux, qui porteraient leurs 
noms sur d'autres listes et imprimeraient ou dis
tribueraient ces listes. 

Tous s'engagent à ne pas accepter le mandat 
qui pourrait leur être donné grâce à de pareilles 
manœuvres, et â donner leur démission si la liste 
entière ne passait pas. 

VILLE DE CROIX 

LISTE DE L'UNION SOCIALE & PATRIOTIQUE 
MM. EUGÈNE MOTTE, conseiller général; 

FLORENT CARISSIMO, fabricant; 
Docteur LARGILLIKRE, ancien conseiller 

général; 
PUAXII.LE DO VILLE, homme de peine; 
ALFRED PÉCHER, employé; 
DÉSIRÉ SEGAKI), ouvrier peigneron; 
EDOUARD ROUSSEL, industriel; 
P A U L WATINE, président d'honneur des 

Combattants de 1870-71; 
A. DUBOIS-DUBOIS, ancien employé; 
ARNOULD DUMOULIN, bobineur; 
Louis VIENNE, ouvrier encolieur ; 
FÉLIX CHATTELEYN, avocat ;. 
JOSEPH LEMATRE, ouvrier ourJi«s«sur ; 
ERNEST (JALPIN, ancien négociant ; 
DELEPORTE-BAYART, ancien conseiller 

généra]; 
FRANÇOIS FAUVARQUE, trésorier du Cer

cle horticole de Roubaix; 
CHARLES DESCHODT. ancien pharmacien, 

vice-président du Comité cantonal d'hy
giène ; 

L É O N D É P R È S teinturier; 
JULES LECLEPCQ, président du Syndicat 

de la boucherie et de la charcuterie ; 
FÉLIX DUMONT, employé de tissage ; 
EMILE MONMARCHÉ, directeur dé la 

Grande-Fanfare ; 
ALEXANDRE BAYART, entrepreneur ; 
ALPHONSE WIBAUX, avocat ; 
HENRI BRIET, administrateur des Hospices;, 
MAURICE LEPERS, marchand de liqueurs ; 
JEAN-BAPTISTE BATTE AU, ouvrier visiteur, 

de pièces ; 
SÉRAPHIN CHÉRON, fondeur ; 
ALFRED ROUSSEL, secrétaire permanent de 

l'Union sociale et patriotique.; 
AMAND LABROY, ancien peintre en bâti

ments.; 
HENRI DUFLOT, ouvrier menuisier mode

leur. 
ISIDORELECAT, boulanger; 
P A U L RÉGN1ER-BRANQUART, cafetier; 
JEAN-BAPTISTE TENEUL, cultivateur ; 
P A U L D E L M A S U R E , négociant; 
NUMA DELMA1RE, épicier ; 
FRANÇOIS CARRETTE, mécanicien ; 

UNION RÉPUBLICAINE PATRIOTIQUE 
Electeurs, 

La République n'est plus contestée, elle est ac
ceptée de tous. 

Le moment nous a semblé propice pour élargir 
nos rangs et donner aux élections municipales leur 
véritable objet. 

C'est unis par cette idée que nous nous pré
sentons à vos suffrages, libres les uns vis-à-vis des 
autres, de tout engagement préalable au point de 
vue religieux, politique et social. 

Animés d'un complet désintéressement, nous 
netendons nous livrer simplement à la gestion de 
vos intérêts dans le sens le plus libéral et le plus 
philanthropique. 

Laissant de côté toute préférence personnelle, 
nous nous appliquerons à étudier consciencieuse
ment tout ce qui peut aider à la prospérité de notre 
cité et améliorer, sans distinction de classes, la 
situation de nos concitoyens. 

L'accroissement si rapide de la population de 
notre commune rend le problème ardu mais non 
pas insoluble. 

Nous voulons, sans grever lourdement le* con
tribuables déjà bien chargés, chercher les voies et 
moyens de développer les services municipaux in
téressant l'assistance publique, les écoles, la v i r i e . 

Nous achèverons l'œuvre commencée par le 
Conseil sortant, en aménageant l'Hospice, refuge 
des vrais travailleurs. 

Nous compléterons, aussitôt que possible, le 
réseau de distribution d'eau potable qui contribuera 
à assainir l'habitation la plus humble et aidera le 
développement industriel de notre commune. 

Electeurs, 
Le mandat municipal n'a qu'un côté politique, 

relatif à la nomination des sénateurs. 
La Haute Assemblée a montré, dans des temps 

difficiles, de quels secours elle pouvait être pour 
la République, la défense de l'ordre et le respect 
de la Constitution; dans le choix de nos délégués 
sénatoriaux, nous nous laisserons guider par ce 
souvenir. 

Electeurs, 
C'est en toute confiance que nous nous présen

tons à vos suffrages, groupés autour du drapeau 
de la République, nous inspirant de la noble devise 
qui brille en lettres d'or sur ses trois glorieuses cou
leurs: Liberté, Egalité, Fraternité. 

Vive Croix! vive la France! vive la République! 
C A N D I D A T S i 

MM. Louis PLUQUET, maire, conseiller sortant; 
HENRI SEOARD, adjoint, conseiller sortant; 
ACHILLE FLORIN, adjoint, conseiller sortant; 
EUGÈNE DUTHOIT, docteur en droit; 

ALCIDE COUTURIER, conseiller sortant ; 
HENRI BOULANGÉ, fabricant ; 
JEAN-LOUIS CASTEL, conseiller sortant ; 
JEAN-BAPTISTE BRIET, cultivateur; 
EUGÈNE CAEN, conseiller sortant ; 
HENRI DESRUMAUX, conseiller sortant ; 
HENRI CROMBÉ, industriel ; 
EMILE MANGEZ, conseiller sortant ; 

, GUSTAVE MULLIEZ, conseiller sortant ; 

.I.-B. DECOTTIGNIES-LEPERS, cuit.; 
JOHANIN GUIBAL, conseiller sortant ; 
LÉON GERMAIN, comptable ; 
HBNRI DENDIEVEL, électricien; 
EDMOND MULLIEZ, visiteur de pièces; 
DÉSIRÉ DELACENCERIE, jardinier; 
OSCAR DESQU1NS, dresseur de chaînes ; 
SAMUEL GOFFIN fils, entrepreneur ; 
JULIEN CHATTELEYN, secrétaire du Comi

té Républicain Patriotique ; 
Louis LAMBLIN, tisserand ; 
J.-B. DELVOYE, conseiller sortant ; 
EDOUARD LEURIDAN, pharmacien; 
CÉSAR ROGER, couvreur ; 
HENRI BROUILLARD, employé. 

C'ost entendu, vous comprsnez pourquoi. Nous pouvons 
compter sur lui : dites-le ai de ma part. » 

Cette dépêche fnt communiquée a M. de Remach p»r 
M. Cbabert. Ni. Sutton explique qu'elle coiislilue une 
menace évidente de la part d'un homme qui avait dans 
les mains « de quoi faire marcher Reinach ». 

La défense 
M. Matltiews, avocat du docteur Ilerz, prend la parole. 

Il passe rapidement sur l>»s faits antérieurs à 1890 pour 
arriver a la défense princ pale déjà citée. 

lo incident est alors soulevé. 
M. Malthews déclare que celte dépèche n'est qu'un 

extrait de 27 mots d'une dépêche rie 228 mots en langage 
chiffré et datée de Konie. 

L'avocat et le représentant du gouvernement français 
n'ont pas la clef pour traduire complètement cette dépê
che et ne peuvent pas accepter la traduction de la dé
fense. 

M. Mel.hews n'en constate pas moins que toute l'affaire 
repose sur ces 27 mots, alors quo 201 autres mots ont élé 
laissés de coté. 

IIEFl S DE L'EXTB AIH'l1»\ 
Après une réplique de M. Snlton, sir J. Bridge déclare 

qu'il ne peut pas accorder l'extradition. La demande du 
gouvernement français est donc repoussée. 

A la Chambre des'comnunes, sir Mallhew Hidley a dit 
que l'affaire Cornélius ll̂ rz avait coûté à l'Angleterre 
26,000 fr. 

LES NOUVEAUX MINISTRES 
Paris, 2 mai. — Une no.e officieuse dit que contraire

ment à ce qui a été annoncé dans quelques journaux,M. 
Rambaud, ministre de l'instruction publique et des cul
tes, n'est pas prolestant; il appartient à la religion ca
tholique. , . . 

M. le général llillot s'est définitivement installe hier au 
ministère de la guerre. 

Il a amené avec lui ses deux aides de camp, M. le com
mandant Festin et M. le capitaine Alby. 

M. le commandant Tbévenet, qui a rempli les mêmes 
fonctions, pendant plusieurs années, pré* du nonveau 
minisire, a été mandé par dépêche télégraphique àKIbeuf 
où il dirigeait les exercices de ponlage d'un bataillon du 
génie, et est arrivé aussitôt. 

Jusqu'ici, M. le général Billot n'a apporté aucun chan
gement dans le personne, de l'élat-major particulier de 
son prédécesseur. 

U. Uarlhon. ministre de l'intérieur, a choisi comme 
chef de son cabinet, son frère, M. Léon Harthou, sous-
préfet de Mantes: comme chef-adjoint, M. Constantin, 
soas-préfot de Komoratin, et comme directeur du per
sonnel, M. Saincère, percepteur du 8e arrondissement de 
Paris. 

Aex finances, M. Courtin, inspecteur des finances, est 
nommé chef de cabinet de M. Cochery. 

Aux travaux publics, M. Jean Clos est nomme chef du 
cabinet de SI. Turrel. 

Au cummerce. M. Legay u été nommé, a tilre provi» 
soire, chef du cabinet; chef adjoint, M. picard, 

A la marine, le chef de cabinet de l'amiral Resnard 
sera probablement le sous-commissaire, Aube, Mis du feu 
amiral ministre de la marine. 

11 est très probable qi.e l'amiral Itesnard rapportera 
les décrets de .M. Lockroy qui organisaient le cabinet du 
ministre el donnaient les attributions Je directeur du 
personnel de I administration centrale au chef de 
cabinet. 

Aux affaires étrangères, M. llanotaux, qui avail pris 
dès hier soir possession de ses bureaux, a conservé M. 
Beau comme chef de son cabinet et a confié les fonctions 
de clief-adjoint a M. Ifyérard, secrétaire d'ambassade, 
ancien chef-adjoint de la présidence du conseil lors du 
cabinet Rilot. 

Les cabinets des autres ministères seront sans doute 
constitués demain. 

ECHOS DU m MAI 
I.orlent, 2 mai. — nier soir, i l'occasion du ter mai, a 

en lieu une réunion sous la présidence d'honneur de M. 
Quieysse, ancien niiaislre des colonies. Trois cents per
sonnes y assistaient. Les orateurs ont prononcé des dis-

' el les 

I • meurtrier so nomme M d'ah-ll'zi. 
I> -puis quelque lumps tli-ja, un grand mécontentement 

régsalt en Parie. Il était dû, croit on, A la cherté des 
vivres. 

Le Times prévoit une lutte entre les fils du shah,lutte 
qui sera dangereuse. La Russie, ajoute-t-il, ne tolérera 
sans doute pas, sur ses frontières, des troubles qu'il lui 
serait facile de supprimer. 

Le Standard dit quo le nouveau shah de Perse n'aura 
certainement pas l'autorité de son prédécesseur. 

La Russie pensera peut-être que le moment est venu 
de lui demander de tenir les promesses faites par son 
père. Aussi sera-t il d'une bonne politique, pour le nou
veau souverain, décédera la Russie sur les questions 
de détail sans laisser entamer ses Klats. 

La Russie est d'ailleurs trop occupée en Asie pour 
provoquer en Perso une crise qui amènerait des com
plications internationales fort graves. 

Nouveaux détai ls 
Téhéran, 2 mai. — Voici de nouveaux détails sur l'as

sassinat du shah de Perse : 
C'est exactement au moment où, accompagné du grand-

vizir et de plusieurs personnes de sa suite et après avoir 
traversé la cour extérieure du sanctuaire de Shah-Abdul 
iVrim, il allait pénétrer dans la cour intérieure, que lo 
shah a été frappé. 

II venait de donner un billet de banque à un Arabe cl 
d'adresser quelques paroles bienveillantes à un porteur 
d'eau qu'il avail rencontré sur son passage et avait 
franchi déjà la première des deux portes qui ferment la 
cour intérieure, lorsque l'assassin s'approcha de lui, un 
revolver à la main, et lira à une distance de quelques 
pieds. 

Le sbab tomba en avant sur les genoux : mais il se re
leva, lil quelques pas et tomba de nouveau. 

Aussitôt placé sans connaissance dans une voilure, il 
fut immédiatement trausporté au palais de Téhéran. 

Pendant ce temps, l'assassin Mollah Reza avait été ar
rêté. 

Les renseignements furent d'abord refusés au palais, 
parce qu'on espérait que la blessure n'était pas sérieuse. 
Mais bientôt les médecins, mandés en toute liatc, arrivè
rent et ne purent que constater la mort. 

Le certificat médical qu'ils rédigèrent dit que la mort 
du slialt a élé causée par une halle, qui est enlrée dans 
la région du péricarde en pénétrant entre la sixième el la 
septième côte. 

Léon VIII et le Shah de l ' c n e 
Paris, 2 mai. — \ l'occasion de la mort du Shah, dit 

le Soir, le Pape aurait adressé une longue dépêche de 
condoléances à sou fils. 

Sait-on que Léon Mil était avec le souverain en cor
respondance régulière et que les deux illustres person
nages avaient l'un pour 1 autre une haute estime/ 

Le shah de l'erse avait offert au chef de l'Kglise un 
anneau avec une cmeraude, qui est d'une pierre unique. 

Dans l e s c i rcons tances présentes , ne pas 
voter est un cr ime. 

Voler pour les co l lec t iv i s tes c 'est vouloir la 
destruct ion de la propriété ; l 'aoéaot i ssemenl 
de l 'épargne : la ruine de la Patrie ; -In travail 
et de la liberté. 

Effacer un nom sur la l i s te de l'Unioa Sociale 
et Patriotique, c 'est donner une vol* aux col
l ec t iv i s tes . 

Les porteurs , distr ibuteurs. Imprimeurs c l 
créa teurs d e l i s t e s de divers ion où Ugareruleut 
frauduleusement de» n o m s de candidats de 
l'Union Socia le e t Patriotique, seraient rigou 
reusement poursuivis en dommages et Inté
rêt*. 

Ronbais lens , soyons* uni*; là Patrie a l es 
yeux sur nous I 

Aux urnes l pour Roubaix ! pour la France ! 

L'EXThADITION DE CORNÉLIUS HERZ 
R E C U S E E 

Londres, i mal. — Ainsi que sir Jobn Bridge l'avait 
décidé lundi dernier, l'affaire Cornélius ilerz est venue 
aujourd'hui devant la cour d'extradition de Uow Str"et. 

Sir George Lewis et M. Charles .Malthews se présentent 
ponr la défense. M. Taillefer, assisté de Mil. Sntlon, 
Costelloe et Astoul, représente le gouvernement fran
çais. 

Les débats s'ouvrent i 10 b. 40. 
La demande d'extradition 

M. Sulton déclare qu'il ne demande l'extradition pour 
aucun fait antérieur a 1890 ; pais il développe l'accusa
tion d'extorsion et parle des relations entre, le docteur 
Herz, le baron de Reinacb et la société de Panama à 
l'occasion de l'emprunt de 1888. l'usuite, il donne lec
ture de lettres et de dépêches de menaces échangées 
entre le docteur Herz et le baron de Reinaeh par l'inter
médiaire de M. Cbabert : puis il passe aux documents de 
1890 qui constituent les poursuites actuel les. 

U. Sulton lit une dépêcha du docteur Herz a M.f.uillot 
le 16 février 1890, et sur laquelle repose surtout la de
mande d'extradilion, Celle dépêche est ainsi conçue : 

« Quant a Reinacb, demain il marchera rondement. 

cours violents salués par les app'audissemeuts 
cris de : A bas le Sénat I A bas le ministère '. 

La réunion s'est terminée av.x cris de : Vive la Révolu
tion sociale ! 

Vienne, 2 mai. — H se. confirme qu'au cours de la ba
garre qui S'esl produite hier au l'raler enlie la police el 
les socialistes, un commissaire a été sérieusement blesse 
par le jet d'un verre a bière. 

La troupe, appelée au secours de la police, a été ac
cueillie par les cris de p/ui I (U donc !) Les manifestants 
étaient au nombre de 50,000 environ; cinquante arresta
tions ont élé opérées; dix neuf personnes ont été plus ou 
inoins grièvement blessées. 

Hier, pendant lo retour des ouvriers qui s'étaient nu 
dus au l'rater. une collision s'est produite dans l'otta-
kringerstrasse entre la j.olice et une troupe d'environ 
trois cents ouvriers qui faisaient du tapage. Deux agents 
ont été blessés à coups de pierre. Des ouvriers ont été 
blessés ; deux d'entre eux ont été arrêtés. 

Des gamins ont jeté, près du Schlikpark, des pierres 
ides ublans qui revenaient du Prater. Trois d'entre eux 
ont été arrêtée. 

"^ASSASSINAT 
cltx sjfrçtjtx d e P e r s e 

Paris, 2 mai, — Tous les journaux s'entretiennent de 
la mort tragique du sbab de Perse et consacrent au sou 
verain assassiné de longs articles biographiques. 

<t Nasredllme.dil le AKilm.était grand chasseur devant pressent u la .servir avec le même soin qu ils ser 
l'Klernel, et, jusque dans ces derniers temps, il consa- vaient hier la prédéoesseuse et qu'ils serviront encon 
crait a la chasse la plus grande partie de ses inisirs. œiie qui viendra après 

i |l avait vin autre goftt, tout aussi euréné i l'amour 
de* pierreries, et bien des actes d'exaction, dont ses 
sujets eurent parfois a se plaindre, trouvent leur raison, 
sinon leur excuse, dans ce gofit immodéré pour les 
pierreries précieuses. 

» Nous avons déjà parlé des magnifiques diamants qui 
ornaient son bonnet persan; mais, ce n'était la qu'une 
infime partie de ses richesses, î uant à son trône, tout ses domestiques à elle, de sa femme de 
d'or et incrusté de pierres précieuses, il a élé estimé à ( | e SOn maître rl'liotel et dos deux ou tr 
la somme de 100,300,060 fr. > 

l e shah et l 'assass inat de M. < a m o t 
(liions le télégramme que le shah de Perso adressait, 

au lendemain de l'assassinat de M. Carnot, i ta veuve du 
président de la République ; 

POUR CAUSER 
I,A FEMME du MINISTRE 

Vous étes-vous jamais demandé la perturbation 
qu'apportait dans la vie d'une brave bourgeoise, la 
nomination inopinée de son mari à un ministère 
quelconque,dans une des nombreuses crises politiques 
que nous voyons se succéder avec rapidité. 

Etre femme de ministre \ 
Cela ne vous dit rien ! 
Moi, je vous assure que cela ne me dil pas grand 

chose, .le sais de très braves mères de famille qui ont 
souvent fait tous leurs efforts pour empêcher leurs 
maris d'accepter ces fonctions si enviées d'habitude 
et si peu enviables du reste. 

U en est même qui repoussent la grandeur à cause 
des orages et des ennuis qu'elles prévoient ; n'a-t-on 
pas raconté que le jour de l'élection pour le rempla
cement de M. Casimir-Périer, à la présidence de la 
République, Mme Félix Faure avait passé toute la 
journée à l'église de la Madeleine, faisant brûler des 
cierges pour que son mari ne soit pas élu.Qui oserait 
soutenir que élans l'intérêt du repos elo sa meison et 
de son intérieur, ce n est pas Mme Faure qui ait eu 
raison et cela prouve bien que le bon sens était de son 
coté. Au prix où on lui a fait acheter le pouvoir, 
quelle est la femme qui voudrait de ces honneurs? Et 
si j'en juge par les journaux, ea n'est pas fini, ce ne 
serait même que le commencement. 

{1 en va de même pour tout ce qui apporte de la 
grandeur et de la puissance. 

.le parle surtout dos pays de démocratie comme la 
France : ailleurs, dans les monarchies, les change
ments de ministère sont assez rares et quand ori est 
ministre, c'est ordinairement pour longtemps ; on a 
le temps de s'y habituer et de prendre quelques com
pensations. Mais en France, ah : mes amis quelle 
galère ' 

Je ne plaisante pas. 
Tenez, voici lafemme d'un député.elle a vécu dans 

son ménage bourgeois, tenant bien sa maison, sur
veillant son linge' et essayant d'empêcher sa cuisi
nière de trop se livrera la fameuse danse du panier 
dont nous connaissons toutes les écarts, son mari est 
nommé ministre. 

Vite, du jour au lendemain, sans transition pres
que, la voilà dans un beau palais, avec deux voitures 

sa disposition. île nombreux domestiques qui s'em-

Mais ces domestiques là ne coûtent pas cher, le 
ministère les paie, ils se nourrissent chez eux et 
logent en A ille ; quand leur journée est finie, ils 
quitlenl leur livrée et redeviennent eles citoyens 
(somme ies-autres. 

Madame la ministre est obligée de s'occuper de 
chambre el 

trois servants 
qui sont à sa charge. Tout le reste ne la con
cerne jias. C'est encore une affaire quand on n'a pas 
l'habitude et qu'on ne possède pas de fortune.coiame 
cela arrive neuf fois sur dix. Car un ministre est 
payé soixante mille francs j>ar an et à Jour — c'est-
à-dire que si le esabinet dure six mois et six jours, on 
ne vous paie pas sept mois, mais exactement six 
mois et six jours. Cela fait de l'effet soixante mille 
francs, mais ji vous songez qu'il y a toujours dos 
frais de représentation me'me quand on vit.chiche-

ii)eux ans pius tard, le souverain qui envoyait ces ment, qu'on ne donne pas de fêtes et qu'on essaio de 
lignes si émues devait tomber lui-même sous les balles ! n e p a s 0m.j r ,jo dîners, on arrive tout juste à jonulro 
d un assassin 

Téhéran, le *.)juiii w,. 
» A Son Excellence Madame Caillot, 

«.Je prends sincèrement part à l'affliction que cause dans 
votre cœur la perte cruelle que Votre Excellence vient de su-
bir, et je prie hieu pour qu'il entoure de consolation l'épreuve 

• B a i s s a SHAH B tarin 

L A succes s ion 
Le shah, qui avail qnalre épouses légitimes de premier 

radg, quinze épouses de moindre condition, également 
légitimes, plus deux cents concubines, laisse deux lits et 
quinze lilles. 

L'alné des enfants maies ne pent régner, élaut (ils 
d'une esclave turque; le deuxième, né d'une princesse 
et gouverneur de Tauris est l'héritier présomptif. 

liais l'avènement de MouzalTar ed Dine Mirza-Valiadb 
se fera-t il sans encombre ? Il serait hasardé de l'affir
mer. La compétition d'un des frères est A craindre, des 
troubles suscités par le fanatisme peuvent so produire, 
•i, par dessus tout, il ; a i redouter les rivalités des 
puissances européennes. 

La Perse, après avoir lait alternativement pencher la 
balance en faveur de l'Angleterre et de la Russie, est 
depuis qaelques années ealrée résolument dans la sphère 
d'ioQnejtce do cette dernière. En un mot, l'absorption de 
:» Perse par la Russie, clans un avanir plus ou moins 
'éloigné, ne faisait plus cte douto. 

lie» Anglais ne chercberont-ils pas dans les cir
constances présentes A rattraper tout ou partie du ter
rain qu'ils ont perdu dans celte partie de l'Aile 1 Ce 

'serait bien mal les connaître que de vouloir en douter. 
l.a pres se ang la i se 

D'aillears, pour s'en convaincre, il sauit de lire les 
.journaux, anglais qui ont. paru aujourd'hui. 

Le .Moriunij fotf dit que l'assassinat du shah de iierse 
pourrait avoir de sérieuses conséquences sur les rela
tions des puissances européennes. 

« Nous ne pouvons pas, dit le journal, souffrir que nos 
communications avec l'Inde soient mises en d»nser par 
l'établissement de la Russie en Perse. Nous ne pouvons 
pas non plus supporter qu'une nation puisse avoir accès 
dans les mers d orient pur le golfe l'ersique. » 

L'ne dépêche de Téhéran au fîmes dil que l'inquiétude 
règne dans la ville. 

Le troisième fils du shah se retire dans son palais, à la 
demande du gouvernement, 

les deux bout: 
fuis on a beau vouloir économiser, il faut bien 

aller aux recopiions et on ne peut pas s'y montrer 
dans les mêmes robes ; la note de la couturière 
une des bonnes faiseuses — vient s'ajouter à la dé
pense. 

Mais le lendemain de la chute du Cabinet ; voici 
les désillusions qui arrivent. 

l e budget vous paie la voiture de déménagement ; 
c'ost une consolation. Mais il faut réintégrer le mo
deste appartement qu'on occupait avant d'aller ha
biter le luxueux palais ; adieu les diners d'apparat, 
bonsoir le maitre d'hôtel, adieu les deux voitures, 

Slus de nuée de valets empressés et plus de loges 
ans les théâtres où on est si bien et qui ne content 

rien, adieu les faiseuses à la mode, il faut revenir à la 
couturière modeste qui saura bien vous dire, quand 
vous lui ferez une observation : 

— Dame, madame, je n'habille ni les princesses ni 
les femmes des ministres, mais je sais bien mettre 
une robe debout tout de même. 

Et les bonnes amies, ah ! celles-là s'en donnent à 
cœur joie et il faut entendre comme on U déchire 
ù belles dents dans les réunions intimes Mme l'ex-
ministress. , 

Si elle essaie d'être familière comme autrefois, on 
li'OUVO qu'elle - vous protège >•; si elle est réservée, 
on la déclare « tlère » ses moindres gestes sont épiés, 
commentés, tournés en ridicule. Ah ! on lui fait payer 
cher d'avoir logé six mois dans les somptueux ap
partements de l'Etat. 

Et le malheureux c'est que la plupart du temps, 
elles n'y reviennent pas et en conservent comme 
l'amertume el'un beau rêve disparu. 

J'ai connu une brave femme, dont le mari députo 
fut un jour porté au pouvoir par les hasards des 
journées parlementaires; avant son élévation, elle 
était de caractère doux, d'humeur gaie et elle n'avait 
plus que des amis; femme de ménage modèle, s'oe-
cupar t de son intérieur, passant elle-même chez ses • 
fournisseurs et ne dédaignant pas de mettre la main 
à l'aiguille pour confectionner les robes de tout al
ler. Aussi sa maison était citée dans le cercle de la 
petite bourgeoisie qu'elle fréquentait comme une des. 
mieux tenues. 

Au ministère, elle prit d'autres habitude*,, quand 
elle fut remontée à son cinquième étago, elle eut le 
constant regret de ses grandeurs disparues. 

En voilà encore une qui aurait dû. mettre un cier
ge à la Madeleine pour éloigner les grandeurs de son 
ménage. MME OASPARK. 

NOUVELLES DU JOUiï 
l.e rappel de M. Ilerbette, notre amhaN*adciir 

à llerlin 
Pans. 2 mai. — l.a nomination de M. Ilerbette i la di

gnité de grand croix do la Légion d'honneur esi sas in
dication certaine du très prochain remplacement de notre 
ambassadeur à Rerlin. 

Le gouvernement en a pris la décision au Con t̂tl 
ministres de ce malin. M. tlerbelle, étant en ce rnsmarl 
à Paris, ne retournera à Merlin que pour y pioceder i 
l'Installation de son successeur, dont on ne connaît pas 
encore le uom. 

Propagande antlcoilcclivlutc 
Paris, 2 mai. — On sait qu'il v a quelques aaoU un 

certain nombre de députés, de sénateurs et da psnonas-
lités appartenant à I enseignement, à la magislrstsrs 
au u«ut commerça, etc., fondèrent, pour combattre la 
socialisme, uno issocialion dite Association nationale 
républicaine. 

Cette association vient de se réaanr sous la présidence-
de M. AuililTred. député de la Loire, 

Jugeant qu'à l'aotion collectiviste et révolutionnaire ,i 
était urgent d'opposer l'actiou démocratique el républi
caine, elle i décidé d'organiser dans le plus i.rel délai 
la. propagande par les conférences et les réunions pulni-
ques. 
L'intolérance re l ig ieuse «lu Préfet de* l.aiule ; 

l'aris, 2 mai. — Jamais, dit la Uhre rarot*, le r. 
d'intolérance religieuse, sous lequel MOUS vtvoa», n'est 
appaiu plus clairement que dans une alïaiie sal 
sionne en co moment les esprits à Dax. 

lu asucdirige par les sieurs de st-Josepii recae 
pendant les heures du jour où les parents travaillent, 
les petits enfants des familles ouvrières, que leur sgs 
empêche d'être admis dans les écoles primaires. 

La municipatito républicaine, depuis de I . 
années, accorde a cet asile, à titre de subvention, la 
somme de l,W)0 fr. 

Le préfet de Laudes vient de refuser d'approuver M 
crédi'. sans daigner même indiquer les motifs de sou re
fus. 

La population tout entière est indignée contre de pareils 
procèdes, 

Nous croyons savoir, ajonte la Uhre Paroi., que M. 
Théodore Denis, depule de Dax, interpellera le mims 
1ère, dèi la rentrée du parlement, aliu de le mettre eu 
demeure de, faire connaître de quelle façon il entend 
prolégir les municipalités contre l'arbitraire d agents 
trop sectaires ou trop z lés. 

l.a laïcisation IICM hôpitaux à Marseille 
Marseille, 2 mai. — M. l'Iessières, maire m I 

Marseille, a obtenu avec les délégués du conseil mumo-
gal, au nombre du quatre, un vote de la commis-n u 1M 

ospices en faveur de la laè^isation des hôpitaux. 
Cinq voix se sont prononcées contre et cinq pou, ; 

parmi ees deroiàras était cal le du maire, pre-idcul, qui 
était prédominante. 
l .e >.'i anniversa ire de la première Commiiuiou 

de Léon Mi l 
Rome, 2 mai. - Au Vatican et dans les cercles catho

liques on fait de grands préparatifs pour fêter le 7Ba 
anniversaire de la première communion da Saint-Père, 
tombant le il juin. 

Des circulaires oui été adressées dans le monde entier 
afin ma les premières communions des enfants soient 
retardées jusqu'à cetlo date. 

La c.rculaire invite les Romains de toul âge à commu
nier ce jour-là, dans les i70 églises de Rome, à un grand 
concours, oe ildèles, au mémo mumeul ou le Pape lui-
même communiera. 

Le bruit a encore couru, aussilcU démenti, que le Pape 
était mort. 

ICehos du 1er mai 
liUbtVk, t nui. — Les établissements de constructions 

navales Kooh ont congédié son ouvriers, qui ont parti
cipé, hier, anx manifestations du 1er ma>. 

i .raves désordres à Kilbao 
Bilbao, 2 mai.- t'n meeting socialiste a été tenu dans 

les jardins de l'Olympe. Il n'y a pas eu d'incident. Du 
nombreux n.meurs allaient prendre leurira.ail lorsqu'ils 
furent re<;us à coups de pierre» par les grévistes qui le-
forcereut à se retirer. 

Les grévistes allèreol ensuit: au\ iiiiiK-s de ITniou !• 
Mora el pillèrent nu magasin, lu gardien avant vont» 
les repous-e:-leeut une halle de revolver qui lui Ba
rétas toaoanMa. L* gendarmerie a pu. disperser ie> 
grévistes. 

A Maliiiiioi is. près da Uilliao, quelques ouvriers ont 
dévalise deu\ boutiques de comestibles. La police fc'esl 
mise à leur poursuite et on a arrêté plusieurs. 

Troubles g r a v e s a Relgrade 
Belgrade, i mai, — lies étudiants ont brfilé, à midi, ta 

drapeau hongrois. 
Dans la sorrée, la fonia, après avoir f.-it des m 

iions ivmpalhiepaea devant le. Palais Royal, et les léga
tions de France el de Russie, a attaque faaaaca da c «n-
morce hongroises elle, u ete dispersée par la gendarmerie 
à coups de fusil. 

i: y a en do nombreuses arrestations et plusieurs bles
sé s. 

Le préfet et le. commandant de ia gendarmerie Hat 
suspendus de leurs fonctions. 

Ces troubles se rapportent anx incidents diplomatiqu- s 
soulevés à propos des fêtes da Itillenaire a nudape.-l, 
fêtes qui ont commencé aujourd'hui. 

l.a Serbie u refuse il"\ participer, en rais .n dec« ejua 
le drapeau serbe devait elle arbore, ce qui rappelait 
l'ancienne dépendance de oel Ktat. 

D'autre part, l'ouiaton serin était saraxcih 
mesures prohibitives, apportées par l'Autrich 
contre i.» produits seras». 

Lo prince lerdiuaud de llulgane i si passé a 
l'BB manifestation a été laite en son honneur. Ou a 
beaucoup crie : « Vno la Russie ! » 

\oail i iHtioiis ii régul ières 
Paris, i mai. — im annonce que le nouveau OlMiaai 

va procéder à la révision des nominations faites ,,, extn 
vus par le ministère Bourgeois. 

Dans les huit jours qu'a duré la cris-, les collègues da 
de M. Bourgeois se sont, parait-il, livres â un i 
débauche de nominations dans tous les ordres d, 
nistraliou. La veille même du joui où les Jéen 
luaiil le ministère Méline devaient être promu 
arrêtés et décrets paraissaient au Journal o/ji • 
des ministres démissionnaires et distribuant post s et 
fondions. 

Or.il parait que certaines de ces seairnatfol 
faites irrégulièrement. Ce sont celles-là seules qu il s'agit 
de rechercher. Ou n« veut nullement annuler 
ont élo faites au prctii du personnel du Catwu t sas 
anciens ministres ; car c'est an usage constant qu'un 
nouveau miuistère respecte les dispositions i 
taires du précédent. Mais ou veut revenir snr les nomi
nations faites en dehors des conditions réglementaires 
ou liga'es au prolit de divers personnages constituant 
Ce qu'on a appelé, dans la dtscutsiou de jeudi â la Cham
bre, la • clientèle ». 

L» déconfiture da M. Butène Mayei 
Éatte, â mai. — Dans la journée de vendredi, une 

plainte a été déposée au parquet contre IL .Man-r. 
A quatre heures, M. Bernard, commissaire de police 

aux délégations judiciaires, s'est transporlé dans les 
bureaux de la Société de la Lanterne, dont M. Mayer était 
le gérant, o.l, après une perquisition qui a dm 
de» t heures, il a saisi uu certain nombre de pièces comp
tables. 

Suivant le Matin, des détournements, dont le tuou-
lant est évalués 200,000 fraucs environ, ont été commis 
par M. Mayer, au préjudice des actionnaires de la Lan
terne el du directeur politique de ce journal 

0;i croii que M. Hugèuo Mayer s'csl réfugie tu Angle
terre. 

Réunion da conseil des ministre» 
Paris, 2 mai. — Les ministres se sou. réunis, ce 

malin, a i Klysée, sous ia présidence de M. t-e.ix Fauro. 
l.A MORT OL' SHAH HK l'ERSS 

M. Il'iuotaux, ministre des affaires étrangères, adonné 
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